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partage enfants: conditions de jugement

Par totof, le 30/04/2009 à 15:50

pere de 2 filles, 4 et 11 ans,séparé depuis un an,suite à départ ex compagne(non mariée, ni
pacsée) du domicile conjugal;je vis avec fille de 11 ans qui refuse voire et parler à sa
mère(mère et fille en psychothérapie), et garde fille de 4 ans alternée.attente jugement; je
pars en metropole (eloignement geographique/guadeloupe)
le juge peut il separer mes filles?
pas de date de jugement, encore:puis je saisir JAF en metropole, puisque nouveau domicile
familial?
de quelles pieces ai je besoin pour passer devant juge? (ressources?etc.......)
comment se passe le jugement, concretement? delai et terme de la decision
le jugement est il definitif?
qui detient les droits sur papiers d'identité apres partage?
comment sont fixées les pensions alimentaires?

Par ardendu56, le 30/04/2009 à 22:30

totof, bonsoir

Pour tout faire dans les règles, vous devez contacter le juge aux affaires familiales (JAF) du
domicile des enfants.
Le JAF compétent est celui de la résidence de la famille. Si elle est séparée, c’est celui du
parent qui héberge l’enfant mineur ou du lieu de résidence du défendeur, c’est à dire de la
personne contre laquelle est dirigée l’action en justice.
Le plus simple est de trouver des arrangements avec la maman (quand c'est possible) et de
les faire homologuer par le JAF.

C'est un juge du tribunal de grande instance, délégué par le président aux affaires de la
famille. Il est compétent en matière de contentieux familial, que les couples soient mariés ou
non. Le JAF est le pivot de la procédure de divorce, de ses conséquences et du droit de la
famille en général. Il orchestre ainsi des auxiliaires qui peuvent l’aider à prendre la décision
finale. [fluo]Le temps de l’audience est court. La procédure est gratuite, l'assistance d'un
avocat n'est pas obligatoire sauf pour un divorce[/fluo]. Ainsi, chacun des parents peut écrire
directement au JAF qu’il soit à l’origine de la procédure ou en défense.
Compétence 
Le juge aux affaires familiales est compétent pour : 
- les procédures de divorce et de séparation de corps, ainsi que leurs conséquences, 
- l'attribution et l'exercice de l'autorité parentale (notamment déclaration pour la



reconnaissance des enfants nés hors mariage, attribution de l'autorité parentale après un
divorce, enfants confiés à un tiers, droit de visite des grands-parents), 
- l'attribution des prénoms si les prénoms choisis par les parents peuvent nuire aux intérêts de
l'enfant, 
- la procédure de changement de prénom, 
- la procédure de changement de nom des enfants nés hors mariage, 
- la fixation et la révision des obligations alimentaires, de l'obligation d'entretien et de
l'obligation de contribution aux charges du ménage, 
- prescrire des mesures urgentes si un des époux manque gravement à ses devoirs et met les
intérêts de la famille en péril. 

Les enfants peuvent être entendus par le juge aux affaires familiales avant qu’une décision
définitive ne soit prise par le juge selon l'âge du discernement (de 7 ans à 12 ans.)

Saisine du juge
La procédure de saisine du juge aux affaires familiales JAF est différente selon les affaires.
La meilleure chose à faire est alors de s’adresser au greffe du tribunal le plus proche, pour
obtenir les renseignements propres au problème.
De façon générale, la saisine peut se faire :
- par requête déposée au greffe du tribunal de grande instance (TGI) Lettre recommandée
avec AR 
- Par déclaration au greffe du tribunal de grande instance (TGI) ;
par assignation en justice. 

DANS L'INTÉRET DES ENFANTS
Tous les conflits liés à l'autorité parentale sur les enfants mineurs sont portés devant le JAF.
La séparation des couples non mariés n'est pas en elle-même de son ressort, mais seulement
les conséquences de la rupture pour leurs enfants.
Attention : les mesures d'assistance éducative, lorsque les enfants sont en danger ou que les
conditions de leur éducation sont gravement compromises, ne relèvent pas du JAF mais du
juge des enfants.

Homologation. Les parents, mariés ou non, vivant ensemble ou séparément, peuvent
s'adresser au juge pour lui demander d'homologuer toute convention passée entre eux sur la
résidence habituelle des enfants, le droit de visite et d'hébergement et la fixation d'une
pension alimentaire.

- Les PA sont définies suivant les revenus et les rentrées et sorties de chaque parent (salaire,
loyers, EDF, emprunts...) 
- Le droit de visite et d'hébergement ordonné ou homologué par le Juge est un minimum. En
cas d’accord entre les parents, le droit de visite et d'hébergement peut être modifié voire
augmenté. 

- Sanction pénale dans les déménagements visant à éloigner l’enfant de l’autre parent si ce
dernier n’a pas été informé dans un délai d’un mois à compter de ce changement. 
La loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 relative à l'autorité parentale pose le principe d'un exercice
commun de l'autorité parentale par les père et mère, quel que soit leur statut conjugal, la
séparation des parents étant sans incidence sur les règles de dévolution de l'autorité
parentale. 
Dès lors, nonobstant l'absence de toute décision judiciaire, l'autorité parentale continue à être
exercée conjointement par les parents. Les parents séparés disposent par conséquent des
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mêmes droits et des mêmes devoirs en ce qui concerne les décisions relatives à leurs
enfants, en particulier s'agissant de la fixation de sa résidence. 
Si l'un d'entre eux déménage avec les enfants sans l'accord de l'autre, il appartient au parent
lésé de saisir le juge aux affaires familiales qui, en application de l'article 373-2 alinéa 3 du
code civil, statuera sur les modalités de l'autorité parentale exigées par ce changement de
situation géographique, en fonction de ce que commande l'intérêt de l'enfant. 
La pratique que les parents avaient précédemment suivie ou les accords qu'ils avaient pu
antérieurement conclure, de même que l'aptitude de chacun d'entre eux à assumer ses
devoirs et respecter les droits de l'autre, constituent alors des critères essentiels sur lesquels
se fonde le juge pour fixer la résidence du mineur (article 373-2-11 du code civil). 

Le magistrat a également toute faculté pour ordonner des mesures d'investigation (enquête
sociale, expertise médico-psychologique) ou entendre le mineur, afin d'avoir la meilleure
compréhension possible de la situation de la famille. S'il s'avère que le déménagement est
opéré au détriment de l'intérêt de l'enfant, le juge peut fixer la résidence du mineur chez le
parent qui est resté dans l'ancien domicile du couple. En tout état de cause, il a la possibilité
d'organiser des calendriers de visite adaptés tenant compte de l'éloignement géographique,
au profit de celui des parents chez lequel la résidence n'a pas été fixée. 

Enfin, il convient d'observer que la procédure en matière familiale, qui a été réformée par le
décret n° 2004-1158 du 29 octobre 2004, permet d'apporter une réponse simple et rapide aux
difficultés rencontrées par le parent dont les droits n'ont pas été respectés. En effet, la saisine
du juge aux affaires familiales qui ne nécessite pas obligatoirement l'intervention d'un avocat,
peut s'effectuer en référé, ce qui permet au juge d'examiner l'affaire dans un délai rapproché.
La décision du magistrat est exécutoire de droit à titre provisoire, ce qui garantit une mise en
oeuvre immédiate, même en cas d'appel. 

J'espère que ces renseignements vous seront utiles.
Bien à vous.
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